La frontière gréco-turque

Grèce

Présentation SaliniaStroux

La présentation va mentionner la situation à la frontière gréco-turque, mais la situation sur le territoire grec va aussi être évoquée. Il faut prendre en compte l’entrée, le transit et la sortie des migrants en Grèce, pays périphérique de la forteresse Europe. On constate une arrivée massive de migrants. Des accords ont été signés avec la Turquie, l’Albanie, la Russie et l’Egypte. 

La Grèce, à partir des années 1990, est un pays de transit, mais aussi d’immigration. La frontière gréco-turque est une des deux voies principales pour entrer en Grèce. La seconde est celle de la Méditerranée, par les îles grecques proches de la Turquie. 

Les personnes arrivent parfois avec des bateaux en plastique. En 2006, 20000 personnes ont été arrêtées entre la Grèce et la Turquie et 4000 personnes ont été arrêtées sur la côte. Une augmentation du nombre de migrants a été visible durant l’année 2007, même si dans certaines zones les arrivées sont en baisse. Du 20 avril au 16 mai, plus de 1000 migrants sont arrivés en Grèce, par la Turquie et à travers les îles, avec en moyenne 45 arrivées par jour. Donc, les chiffres sont en hausse. 

Les migrants sont arrêtés, mais aucune information  ne leur est donnée sur la demande d’asile. Ils n’ont aucun contact avec l’extérieur, ce qui est une violation d’un droit fondamental. 

Pour ceux qui sont arrivés de Turquie, ils y sont rapidement renvoyés. Ceux qui arrivent des îles grecques et qui tentent d’entrer en Grèce par la mer sur de fragiles embarcations sont souvent « coincés » par les gardes côtes, qui les parquent dans les bateaux et les laissent dans des conditions précaires. Voilà pourquoi, les migrants détruisent leur bateau à l’approche des côtes. 

La torture est visible à la frontière gréco-turque. Les témoignages sont difficiles à obtenir, mais la présence de champs minés et le fait qu’il y ait beaucoup morts sont des choses connues. Idem pour les arrivants par la mer. 

Les violations des droits des réfugiés sont nombreuses, des cas de torture ont été relevés, notamment par des cas d’électrocution. 

En détention, une collecte des empruntes a été mise en place, pour la base de données européennes. Fin 2006, 1800 détentions légales, mais cela est seulement une donnée officielle. Les lieux d’enfermement sont les prisons bien entendu, les centres de détention et les aéroports. Ils sont souvent situés à la frontière gréco-turque ou sur des îles. L’île de Samos présente d’ailleurs une nouvelle forme de détention (nouveau centre). Un problème majeur : les centres de détention sont vieux (entrepôts anciens), donc parfois des hôtels sont utilisés. 

La détention est d’une durée maximum de 3 mois, mais celle-ci peut être renouvelée. La procédure n’est pas transparente et dépend des arrivées. Par exemple, on a pu remarquer que les afghans été plus facilement libérés que d’autres migrants. Donc, un traitement différent selon les nationalités existe, tout comme un traitement différencié selon l’âge de l’étranger. 

Il y a souvent des problèmes d’interprétariat. Les appels téléphoniques ne sont pas autorisés et pour les migrants qui sont détenus en prison, ils sont mélangés à des malfrats grecs. De plus, il y a un problème de surpopulation carcérale. 

Ainsi, une prison contenant 200 places présente en fait 500 détenus. D’où, des problèmes de violences et d’hygiène. 

Les autorités grecques parlent de la détention comme un moyen de limiter les migrations. Lorsque la personne est libérée, les autorités lui fournissent un ordre de déportation valable 30 jours. La personne doit alors quitter le territoire grec dans les 30 jours et doit remettre à l’autorité compétente cet ordre de déportation lors de son départ. Toutefois, on voit que le problème de l’immigration est mal géré en Grèce, notamment à cause du fait que quelques fois, l’ordre de déportation est donné plusieurs fois à la même personne (jusqu’à 17 fois). 

Ainsi, des gros problèmes sont visibles pour entrer en Grèce, mais aussi dans les zones de sortie du pays. 

Turquie

Présentation Clémence Durand (HCA-RASP Turquie, Istanbul)

HCA-Turquie est une organisation non gouvernementale et indépendante. Fondée en 1988, HCA-Turquie fait partie du réseau des organisations d’Helsinki à travers toute l’Europe. Elle travaille à l’avancée du respect des droits fondamentaux, de la liberté, de la paix, de la démocratie et du pluralisme. HCA a défendu les droits des réfugiés pendant plus de 7 ans et en 2004, le programme RLAP, devenu RASP en 2006, a vu le jour. RLAP a été fondé par un groupe d’avocats et de militants des droits de l’homme, dans le but de fournir une assistance juridique aux personnes arrivant chaque année en Turquie cherchant à obtenir le statut de réfugié.

RASP est la seule initiative en Turquie agissant, non seulement en termes de soutient juridique et psychologique pour les réfugiés, mais qui s’inscrit aussi dans une démarche de développement de la société civile, de renforcement de la démocratie et de la mise en valeur des diversités culturelles en Turquie. 

Travaillant avec les migrants et les demandeurs d’asile, nous entendons parler quotidiennement des violations des droits humains aux frontières, cependant, très peu de travaux et de recherches approfondies ont été effectués à ce sujet. Nous ne rentrons en contact avec les réfugiés que lorsqu’ils entreprennent une démarche de demande d’asile auprès du HCR ou lorsqu’ils sont arrêtés par la police turque, et ce dans une certaine mesure. Notre organisation a beaucoup plus d’informations concernant la situation à l’intérieur du pays. Le problème de la violation des droits humains des migrants aux frontières n’a pas été encore beaucoup étudié en Turquie, que ce soit au niveau universitaire ou autre. 

C’est pour cela que nous pensons qu’il est crucial qu’un travail de recherche soit mené des deux côtés de la frontière à ce sujet.

Vont être exposés ici quelques points de repères concernant les problèmes aux frontières et la frontière turco-grecque en particulier. La question du contrôle des frontières est un point sensible et important du processus de négociation de l’adhésion de la Turquie à l’UE.

La frontière turco-grecque constitue un important point de passage car elle représente la porte de l’Europe pour tous les flux migratoires en provenance Asie, Moyen Orient, Afrique aussi. La situation géographique de la Turquie la désigne donc comme le point de passage idéal. Dans les années 1990, la Turquie avait une politique d’immigration et d’asile plutôt souple (facilité à obtenir un visa, idée qu’une politique de visa souple aiderait au développement des relations commerciales avec les voisins comme la Russie, ex-républiques soviétiques, Arabie Saoudite…)

A partir des années 2000, un changement d’orientation a pu être observé pour différentes raisons :

· Volonté de l’Europe de créer une politique d’immigration commune et engagement de ses voisins dans ce processus.

· Renforcement du contrôle des frontières du sud de l’Europe. Flux migratoires se déplacent donc vers l’est : explosion des flux migratoires en Turquie, immigration illégale devient une préoccupation en Turquie. 

· Evolution du processus de négociation de l’adhésion de la Turquie à l’UE. Partenariat pour l’adhésion (2001)+ plan national pour l’adoption de l’acquis en 2003 : ouvertures des négociations. Donne un cadre légal à partir duquel l’Europe peut financer mais aussi émettre des exigences en ce qui concerne la politique d’asile et d’immigration. 

A partir de là, la politique d’immigration et d’asile turque émerge. Elle présente deux axes :

·  lutte contre l’immigration illégale

· mise en place d’une politique d’asile turque conforme aux normes internationales

Le système d’asile en Turquie ne va pas être détaillé ici, mais deux points principaux sont à retenir : 

· la Turquie a ratifié la Convention de Genève, en y apposant une réserve géographique : les demandes d’asile des réfugiés d’origine européenne sont traitées pas le gouvernement turc et les demandes d’asile des réfugiés d’origine non européenne sont traitées par le HCR. Cependant, ces derniers doivent aussi faire une demande d’asile temporaire auprès du MOI turc, donc double procédure. 

· 2005 : adoption du Plan d’Action Nationale pour l’Adoption de l’Acquis en matière d’Asile et d’Immigration. Feuille de route pour une durée de 7 ans qui définit de façon précise les réformes nécessaires : dans le domaine de : visa, procédure d’asile, contrôle des frontières, lutte contre l’immigration illégale, procédures de rétention et d’expulsion, etc…

Points de désaccords principaux qui donnent lieu à négociation : 

· Signature des accords de réadmission. Entre 2001 et 2005, Turquie a signé plusieurs accords de réadmission, mais refuse d’en signer un avec l’UE. Cela est en négociation depuis 2002. 

· Suppression de la réserve géographique. Les autorités turques se montrent très réticentes sur ce point. Réforme prévue pour 2012. Turquie a émis plusieurs conditions : renforcement du contrôle des frontières Est-Ouest en coopération avec l’UE, bénéficier de fonds européens pour les réfugiés et la création de centres de réception et de rétention, signatures d’accords de réadmission avec les pays sources et les pays de transit…

Pour l’instant : période transitoire. Du côté européen, sous couvert d’harmonisation, on impose l’externalisation de l’asile et du contrôle des flux migratoires. Du coté turc, le contrôle des flux est utilisé comme monnaie d’échange dans les relations avec l’UE. 

Les conséquences sur les migrants sont désastreuses. Les lacunes du système d’asile turc sont nombreuses (baisse du rôle et des moyens du HCR, lenteur des procédures, attente en moyenne de deux ans pour une réponse, assignation à résidence) et les conditions précaires dans lesquelles sont obligés de vivre les réfugiés (pas de droit effectif au travail, conditions économiques très critiques, prix de l’Ikamet, problèmes avec la police falan filan) sont une motivation supplémentaire au départ. 

Les principaux points de passage : frontière terrestre, région de la rivière Evros ainsi que les iles grecques de la mer Egée, situées à quelques kilomètres des côtes turques : ex. iles du nord de Samos, Chios et Lesbos sont des points importants d’entrée dans l’UE. Les points de passages les plus fréquemment utilisés changent en fonctions des stratégies des « passeurs » ainsi que de celle des gardes-frontières grecs et turcs (quand les brigades maritimes grecques augmentent, passage plus par la terre…) 

En 2001, au regard de l’augmentation des flux de migrants et des passages irréguliers d’un côté et de l’autre de la frontière, les deux pays ont signé un accord de réadmission dans le but d’assurer un meilleur contrôle des flux migratoires. 

Chiffres en ce qui concerne les réadmissions : 

Readmissions : Greece – Turkey

2004

4,006 applications to Turkey

119 (3 %) accepted

2005

1,992 applications to Turkey,

152 (7.6 %) accepted

2006

2,055 applications to Turkey

73 (3.6 %) accepted

(source: rapport pro asil 2007)

Ainsi, les déportations illégales sont pratiques courantes des deux côtés de la frontière. En ce qui concerne les déportations illégales, nous n’avons pas énormément accès à des informations fiables. Le MOI nous empêche d’accéder aux centres de détention administratives, donc peu de chiffres exacts. L’actualité nous montre tous les mois des accidents tragiques (bateaux coulés, morts noyés…).

Les gardes frontières des deux pays ne travaillent pas de façon coordonnée. Ainsi, beaucoup d’évènements et de déportation illégales ont lieu en pleine nuit et on assiste presque à une sorte de jeu, notamment sur la frontière maritime, ou les deux pays se renvoient l’un l’autre les bateaux de migrants par ex. La pratique des gardes cotes grecques souligne bien le souci de se débarrasser des migrants (la Turquie fait la même chose aux frontières orientales).  Lorsque ceux-ci retournent en Turquie, ils sont le plus souvent appréhendés par la police, placés en détention administrative et courent le risque de se faire expulser sans même avoir eu accès aux procédures d’asile. 

Exemple : juin-juillet 2007 : un mineur afghan appréhendé avec 3 autres personnes près de l’île de Lesbos. Jeté à la mer, secouru 4h après par les patrouilles turques. Placé en détention à Ayvacik, puis transféré à Istanbul. Ordre de déportation, autorités turques voulaient lui faire signer un papier disant qu’il retournait de manière volontaire en Afghanistan. Son frère, réfugié reconnu, réinstallé en Suède, a appris la nouvelle et l’ordre de déportation a pu être stoppé grâce à intervention avocat turc, Taner Kiliç. (source : rapport ProAsyl 2007 situation des réfugiés dans la région Egée et pratiques des garde-côtes grecs)

Il faut aussi souligner la présence accrue de Frontex aux frontières, depuis 2006, date de la première opération « Poséidon ». Cette dernière a confirmé les « soupçons » de frontex, sur le fait que cette frontière constitue un point de passage important pour l’Europe. 

2007 : seconde opération « Poséidon », ayant comme objectif de mener une surveillance dans la durée. 3 phases (15 mai-3 juin, 26 juin-15 juillet, 19 septembre-7octobre). Les zones concernées : Frontières terrestres de la Grèce avec Turquie, Albanie, Bulgarie, Frontière maritime gréco-turque (mer Egée).

Chiffres

· budget de 2 250 000 euros pour ces opérations

· 3405 Migrants en situation irrégulière interceptés

· 68 passeurs arrêtés. 

Principales nationalités des migrants arrêtés : Irak, Palestine, Afghanistan, Somalie, Albanie, Géorgie. Principales arrestations ont eu lieu à la frontière gréco-turque, que ce soit en mer ou à la frontière terrestre. 

Source : Frontex Press Kit, 2007 see border operations, et Examples of accomplished operations, Poséidon 2007, sur le site internet de Frontex (www.frontex.europa.eu).

Les migrants sont donc appréhendés lorsqu’ils essaient de passer la frontière dans la majorité des cas. Du côté turc, ils sont placé en centre de détention administrative. Deux centres importants : kirklareli et Edirne, un autre à Izmir, Bursa aussi.

A partir de là, ils rentrent dans une procédure administrative avec le MOI turc. Cf rapport de RLAP sur la détention publié en avril 2008. 

Principaux problèmes : les réfugiés irkakiens et iraniens en Turquie risquent d’être déportés directement dans leur pays d’origine, sans avoir aucune chance d’accéder au système de demande d’asile.  (cf difficultés d’accès aux procédures d’asile plus bas).

En avril 2008, RASP a publié un rapport sur la détention administrative des étrangers « unwelcome guests : the detention of refugees in Turkey’s « foreigners’ guesthouses » ». C’est la première fois qu’est publié un rapport sur les conditions de détention auxquelles font face les migrants et les réfugiés détenus en Turquie. 

Cela est principalement dû au fait que le Ministère de l’Intérieur n’autorise pas les ONG internationales ou locales à pénétrer dans ces centres, que ce soit dans un but de contrôle ou de fournir une assistance juridique aux personnes détenues.

Tout d’abord, quelques mots sur la façon dont l’ONG a écrit ce rapport, sur la manière dont les recherches ont été conduites, ainsi que sur les difficultés auxquelles s’est heurtée l’ONG HCA-RASP.

N’étant pas autorisé à entrer dans les centres de détention pour conduire des recherches par elle-même, le rapport de l’association HCA est basé sur des interviews fait en personne à notre bureau, au téléphone, et dans quelques cas, dans les places de détention (visites informelles, avec un avocat, pas au nom de RASP, entrevue seulement dans la salle d’attente, …)

- 40 interviews couvrant 46 arrestations entre 2004 et 2007. Ce nombre n’est pas représentatif mais nous pensons qu’il reflète bien la situation des réfugiés en détention en Turquie.

 - Parmis les interviewés: 4 mineurs, 9 femmes. Le reste des personnes interrogées était des hommes et la plupart étaient francophones. 

-17 pays d’origine différents

- enquête sur les places de détention dans 7 villes.

Les questionnaires utilisés pour conduire les entretiens étaient composés de questions ouvertes, qui ont été modifiées au fur et à mesure afin de refléter les standards légaux internationaux. 

Les non ressortissants turcs peuvent être détenus pour plusieurs raisons en Turquie, comme la présomption d’activités criminelles, mais aussi l’entré et la sortie de manière illégale du territoire turc, ou encore le non respect des procédures du système d’asile temporaire. La justification de la détention est apportée par le fait que ce soit le meilleur moyen de mener les procédures administratives requises, comme les procédures de reconduite à la frontière ou les transferts dans les villes satellites. Les non ressortissants turcs sont mis en détention sur une décision administrative du MOI, et non après une décision judiciaire. 

La plupart des étrangers sont détenus dans ce qui est communément appelé « foreigners’ guesthouses ». Une minorité sont cependant détenus dans les zones de transit des aéroports ainsi que dans les postes de police. Si les Guesthouses en Turquie ne sont pas officiellement considérée comme des centres de détention, elles entrent clairement dans la définition (detainees held involuntarily). 

Ces centres sont administrés en Turquie par Tracing and Control Police Section of the foreigners’ Department of each Security Directorate (responsable des entrées et sorties irrégulières des étrangers du territoire, des problèmes de visas et des activités illégales commises par des non ressortissants turcs). 

Bien que la législation turque assure un certain nombre de garantie aux détenus pour raisons judiciaires (art.19 const.), ces mêmes garanties ne s’appliquent pas dans le cadre de la détention administrative, et les personnes détenues dans ces centres connaissent beaucoup de difficultés pour accéder à leurs droits.  

Les conclusions de notre rapport s’appuient donc sur les témoignages recueillis lors de ces entretiens. 

1) Procédures

Les réfugiés détenus dans ces centres voient leur accès aux droits concernant les procédures très limité :

· Pas d’information concernant les raisons de l’arrestation, la durée de la détention, les raisons de la remise en liberté ainsi que leurs droits en détention

· Pas de recours à une révision judiciaire et à un contrôle du juge (judicial review…)

· Accès très limité aux avocats et aucun accès aux ONG ou autres organisations

· Pas d’accès du tout à une quelconque assistance juridique, au HCR ou aux ong pour ceux détenus dans les zones de transit des aéroports

2) Accès aux procédures d’asile :

· Négation du droit de faire une demande d’asile, et ce pour plusieurs raisons : problèmes de communication entre le personnel de police et les détenus, manque d’information des réfugiés ou de la police en ce qui concerne la procédure d’asile, les moyens et les droits d’y accéder, refus catégorique de la part de la police de prendre en considération et de transmettre les demandes d’asile.

· Réfugiés sont détenus durant toute la durée de la procédure d’asile temporaire plutôt que d’être transférés dans une ville satellite.

· Beaucoup de procédures de refoulement mise en place à cause de ce problème d’accès aux procédures de demande d’Asile. 

· En ce qui concerne les procédures de refoulement et de reconduite à la frontière : nous n’avons pas beaucoup d’information. Quand ns sommes informés, possibilité de recours à la court administrative mais en pratique ne fonctionne pas (lenteur des procédures…). Obligation souvent d’aller jusqu’à la cour européenne des droit de l’homme

3) Conditions de détention :

· Surpeuplement des centres de détention

· Problèmes sanitaires (propreté relative…) et problèmes de ventilation

· Repas à faible teneur calorique, insuffisants

· Eau potable n’est pas distribuée gratuitement

· Aucune activité pour les détenus n’est prévue

· Réfugiés et détenus pour raisons judiciaires sont détenus ensemble, pas de séparation en fonction du statut et du crime commis.

· Mineurs détenus avec les adultes

· Difficultés d’accès aux soins médicaux (communication, prix, hostilité ou indifférence de la police)

4) Détention et vulnérabilité des réfugiés 

· Pas de prise en compte de la vulnérabilité de certains détenus : détenus placés avec tout le monde, pas de soins particuliers (femmes enceintes, mineurs, personnes handicapés…)

· Mineur accompagnés détenus dans centre pour mineurs en Turquie mais problèmes de communication et d’information sur les procédures d’asile.

5) Traitement des détenus de la part de la police

· Attitude le plus souvent indifférente, hostile voir agressive du personnel de police à l’encontre des détenus

· Mauvais traitements rapportés (coups, agressions verbales et physiques, cas de falakas)

· Difficultés de conduire une investigation en ce qui concerne la violence car pas de groupe de contrôle indépendant et peur des réfugiés d’en parler

Accidents récents : émeutes à kirklareli.

Pour conclure sur la question des frontières eu Turquie

Problèmes à la frontière grecque médiatisés d’une certaine manière en Turquie : ce sont les grecs qui renvoient les réfugiés et qui sont responsables des violations des Droits de l’Homme. Mais si on regarde les frontières Sud de la Turquie : mêmes évènements avec des refoulements.

Exemple : évènements du 24 Avril 2008 : Silopi, sud est de la Turquie, frontière irakienne. la police a voulu déporter un groupe de 60 migrants irréguliers en Irak. Les autorités irakiennes ont accepté 42 personnes de nationalité irakienne mais ont refusé la réadmission de 18 personnes syriennes et iraniennes. La police a forcé le groupe restant à traversé une rivière à la nage pour quitter le territoire turc. A cause du courant, 4 corps n’ont pas été retrouvés.

De même, la Turquie a aussi signé beaucoup d’accord de réadmission avec ses voisins orientaux et Asiatiques (+ Grèce + Italie). 

Tout cela montre bien que malgré le fait que la Turquie essaie d’utiliser la question des flux migratoires comme monnaie d’échange dans ses négociations avec l’UE, elle mène bien une véritable guerre des frontières. Elle se conforme donc bien au rôle que l’UE attend d’elle, celui de « garde frontière ».

